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Loi sur la Protection des Victimes du Trafic de Personnes  et de la Violence de l’An 2000 :

 Rapport sur le Trafic des Personnes

Le quatrième Rapport annuel sur le Trafic des Personnes reflète la préoccupation croissante du Président, des membres du Congrès et du public sur les implications sérieuses de ce trafic sur les droits humains, la santé et  la sécurité dans le monde entier.

HAITI

L’effondrement du régime d’Aristide en février 2004, et la violence et le pillage qui s’ensuivirent, a laissé Haiti sans gouvernement efficace capable d’aborder de manière significative le défi du trafic de personnes auquel le pays est confronté.  C’est la raison pour laquelle, il ne figure aucune évaluation d’Haiti dans le rapport de classement.  Tout au contraire, il est placé parmi les cas spéciaux dans le rapport de l’année 2004 jusqu’à ce que le nouveau gouvernement ait des dossiers sur le trafic de personnes afin qu’on puisse l’évaluer.  Les données et recommandations suivantes sont fournies afin d’aider les autorités du nouveau gouvernement en ce sens.

Etendue et Ampleur

Haïti est une source aussi bien qu’un pays de transit et de destination pour les hommes, femmes et enfants trafiqués à des fins d’exploitations sexuelles ou de travaux forcés.  Les jeunes haïtiens sont trafiqués localement selon la tradition des “restavèk”, dans laquelle les mères pauvres donnent la garde de leurs enfants à des familles plus aisées avec l’espoir que les enfants recevront une éducation et auront des opportunités économiques.  La réalité est le plus souvent différente, à savoir mauvais traitements et abus, et de longues heures de dur labeur sans compensation.  Les autorités haïtiennes ont estimé qu’environ 90,000 à 120,000 enfants sont des “restavèk”, dont plusieurs sont maltraités et vivent dans des conditions avoisinant l’esclavage.  Par ailleurs, les Haïtiens émigrent illégalement vers la République Dominicaine, la Guyane Française, Surinam, St. Martin et dans d’autres îles caraïbéennes.  Un grand nombre est vulnérable au trafic.  Les importants trafics prennent place dans les parages de la frontière haïtiano-dominicaine.  Un nombre important de sans papiers haïtiens qui ont émigré en République Dominicaine sont forcés à travailler dans le domaine de l’agriculture, plus particulièrement pour la récolte de la canne à sucre.  Selon des observateurs, environ 2,500 à 3,000 enfants haïtiens sont trafiqués annuellement vers la République Dominicaine.  Les femmes et les filles dominicaines sont de leur côté trafiquées vers Haïti à des fins de prostitution, et la police haïtienne a estimé que plusieurs centaines sont gardées à Port-au-Prince pour le bondage en raison de dettes contractées.  Haïti est aussi une source et un pays de transit pour la migration illégale, la plupart vers les Etats-Unis et le Canada.  Quelques uns de ces migrants illégaux, tels que les Chinois, sont forcés à travailler pour payer leurs dettes aux contrebandiers.

Domaines auxquels le nouveau gouvernement devrait accorder de l’attention

Le nouveau gouvernement haïtien devrait promulguer une loi contre le statut de trafic qui définit et pénalise ce crime.  Une fois la force de police reconstituée, le gouvernement devrait affecter des ressources à une unité de police bien constituée et décidée à combattre le trafic humain, avec l’autorité de se renseigner, de conduire des investigations et d’arrêter les trafiquants.  Cette unité devrait effectuer des raids pour libérer les victimes de ce trafic retenues à Port-au-Prince ou dans d’autres zones urbaines.  Elle devrait enquêter sur les trafiquants internationaux et interdire le trafic vers d’autres pays.  Le Ministère de l’Intérieur devrait continuer à multiplier ses efforts au niveau de la frontière, conjointement avec la police, pour enquêter sur les trafiquants internationaux et interdire le trafic international.  Les autorités haïtiennes devraient chercher à coopérer avec le gouvernement de la République Dominicaine en ce sens.  Le Ministère des Affaires Sociales devrait avoir plus de ressources pour venir en aide aux victimes.
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